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DiJIrihution  du  peuple  ou  du  territoire. 


Lorsqu’il  s’agit  de  l’exercice  du  pouvoir  fouverain^ 
c’eft  évidemment  le  peuple  qui  doit  être  diftribué  j 
mais,  fous  le  rapport  de  radmir.iflration  publique  y 
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«nvaîti  l’on  nous  dit  que  e’eft  le  peuple  encore  qui 
eft  diftribué  en  dépariemens,  diflrids  6c  municipalités  : 
cette  divifion  affeéte  naturellement  le  territoire , êc 
non  pas  la  population  ; car,  cette  dernière  bafe  étant 
rnobile,  les  limites^des  adminiftrations  fe  déplaceroient 
fans  ceffe , 6c  rorganifation  fociale  n’auroit  aucune 
fiabilité. 

C’eft  fans  doute  parce  que  la  Convention  nationale 
avoit  déjà  décrété  la  divifion  en  départemens,  diftrids 
6c  municipalités  , que  le  comité  de  falut  public  a 
cru  devoir  conferver  cette  diftribution.  Je  m’abfiiendrai 
àufiî  d’àpproTondlr  des  quellions  qui  paroifient  déci- 
dées; je  les  expoferai  feulement.  Je  demanderai, 
fi  les  adminiftrations  de  diftrids , utilement  employées 
jufqu’ici  à la  vente  des  biens  nationaux , ne  devien- 
dront pas,  dans  la, fuite,  des  rouages  fuperflus,  in- 
commodes 6c  peut-être  dangereux; 

Si  ce  degré  d’adminiftration  n’embarrafie  point  la 
correfpondance  du  pouvoir  exécutif  avec  les  di- 
verfes  localités  de  la  république , 6c  les  relations  des 
citoyens  avec  le  gouvernement  ; 

Si  CCS  adminiftrations  toujours  placées  dans  les  villes, 
ne  donnent  point  en  effet  aux  villes  fur  les  campagnes 
un  genre  de  domination  funefte  aux  unes  6c  aux 
autres,  6c  peu  conciliable  avec  une  conftitution ré- 
publicaine ; 

^i  ces  adminiftrations,  trop  puiffantes  à l’égard  des 
petites  municipalités  , ne  font  pas  aufti  trop  foibles 
à côté  6c  à 4’égard  de  la  municipalité  d’une  grande 
ville  ; 

■ Si  dans  ‘les  :chefs- lieux  de  département,  l’admiriiA 
; tratioh  de  diftriét,  placée  entre  deux  autres  adminif- 
. tiîatians^  n’y  a pas  prefque  néceffairement  une  exif- 
" tence  obfcure  , indécife  6c  comprimée  ; 

Si  l’affemblée  conftituante  avoit  pourvu  affez  fa- 
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gement  à la  force  du  gouvernement , à l’unité  de 
ion  aâ.ion , à la  pureté  de  fon  influence,  en  répan- 
dant fur  le  teiiitoire  de  la  France  une  foule  innom- 
brable de  petits  corps  adminiftratifs  êc  judiciaires , 
ioiivent  rivaux,  quelquefois  ennemiis,  toujoüis  plus 
jaloux  d imprimer  des  mouvemensque  d’en  recevoir 5 

Si  de  fyttême  de  la  divifion  en  départemens  Sc  en 
•grandes  comrKunes,  ne  promet  pas  une  adminiftra- 
tion  plus  (impie  , plus  facile  & plus  éclairée  , des 
- mouvemens  plus  fouples  , un  gouvernement  plus 
harmonique  ; 

Si  enhn  , en  partageant  en  plufieurs  communes 
es  cités  les  plus  populeufes^  I on  ne  donneroit  pas 
tOüt-a-Ia-fo;s.  6c -à  ces  citës‘  elles-mêmes  J’afTurance 
à une  adminifiration  plus  attentive  , plus  bienfaifante 
Sc  plus  refponrable.  6c  à la  république  entière,  une 
garantie  précieufe  de  fes  droits  fuprêmes  Sc  de  fa 
tranquillité.  , ^ 

2°.  De  Üûat  des  perfonnes,  (i) 

Lcrfqu’on  parle  de  l’état  civil  des  individus,  on 
fait  abdradîon  de  la  part  plus  ou  moins  adive  qu’ils 
peuvent  avoir  clans  la  confedion  des  lois  1 on  con- 
hdèreles  droits  dont  ils  devroient  jouir,  quand  même 
ils  ne  concourroient  pas  à déterminer  les  modes  de 
hétablilTement  public.  Je  fais  bien  que  vous  ne  faites 
pas  dépendre  l’exe;-cice  du  droit  de  cité,  des  condi- 
tions fifcales  imaginées  par  l’alîèmblée  conflituante; 
mais  J quelle  que  foit , à cet  égard  , Tétendue  de  vos 
maximes  de  juftice  êc  d’égalité  , il  paroît  du  moins 


(i)  Chapitres  iîl  & XXVI  du  ^ian  propofé  parle  comité  de 
falut  public.  . ' r 
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eue  vous  exigez  certaines  conditions  d’âge , de  fexe 
& de  domicile  : or  vous  reconno;ffez  fps  doute  qu  il 
doit  y avoir  auffi  un  genre  de  liberté  perfontielle  pour 
ceux  là  même  que  vous  n’appellerez  point  a garantir 
la  liberté  commune.  Vous  reconnoillez  que  s il  m im- 
pone  d’exercer  les  droits  poliiiques  qui  me  forit  pro™s 
par  vos  principes,  le  premier  de  mes  interets  elt  de 
n’être  opprimé  par  aucune  de  vos  inftitutions  ^ 

■jouir  avec  plénitude  , du  droit  de  faire,  au  fein  de 
votre  fociété  , tout  ce  qui  ne  pourra  nuire  a pér- 


il ne  s’agit  point  de  répéter  ici  les  généralités  de  votre 
déclaration  des  droits , mais  il  en  faut  appliquer  les 
principes  , & les  repréfenter  dans  que.ques  details 
qui  foient  pour  vous-mêmes , 3c  pour  vos  lucceüeurs , 
des  barrières  effedives  & matérielles  , des  limites  toii- 
iours  vifibles , & à jamais  infranchilfables.  On  a penle  , 
ie  le  fais  , qu’en  des  temps  révolutionnaires,  les  droits 
civils  des  individus  dévoient  de  grands  facrilices  a 
l’intérêt  politique  de  la  nation.  Je  ne  viens^pas  dil- 
cuter  cette  maxime  : mais  on  avouera  qu  elle  elt 
au  moins  étrangère  au  uavail  dont  vous  êtes  aauei- 
lement  occupés.  Car  la  conffilution  qui  eR  le  truit 
& la  récompenfe  de  ces  facrilices,  en  doit  etre  aulli 


que  rindiviûu  ûc  le  peuple  ne  puiffent  plu; 
ni  heureux  l’un  fans  l’autre.  ^ i,* 

La  liberté  civile  a un  (i  grand  nombre  d objets  ., 
que  rénuniératlon  vous  en  feroit  impofTible  ; d 

en  eft  quelques-uns  dont  il  importe  que  vous  îailiez 
une  mention  très-expreiïe , afin  de  rejeter  ouverte- 
ment certains  fyftêmes  de  contrainte  & de  compret- 
fion  .que  l’on  s’cfforceroit  peut-être  d introduire  un 
jour^dans  la  légiflation  nationale.  Vous'  devez  donc 
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garantir  fpcciâVement  la  liberté  du  commerce  , de 
rinduftrie  , des  cultes  , des  opinions  & de  la 

prefTe.  (i)  . , , . 

Il  eft  enfuite  fur  le  droit  de  sûreté  un  article  prccis 
& important , que  votre  comité  de  confiituticn 
placé  dans  la  fedion  VI  du  titre  X de  fon  travail  : 
l’article  qui' garantit  l’inviolr.bilité  des  aiyles  do-niCui- 
ques  (2).  Je  crois  que  cette  dirpoliuon  ed  du  nombie 
de  celles  qui  doivent  précéder  peul-etrc,  accompagner 
du  m.oins  rétabl’ffement  des  pouvoirs  , parce  qu’elle 
en  limite  l’exercice  , qu’elle  ed  une  aiTuranee  précieure 
donnée  aux  individus  , l’nne  des  bafes  de  cette 
tranquillité  privée , de  ce  borjheur  des  familles  qui  ed 
en  quelque  forte  le  bonheur  primaire  dès  nations.  , 
Je  viens  à la  garantie  de  tous  les  genres  de  pro- 
priétés, territoriales,  commerciales  , indudrielles  ; & 
je  ne  puis  concevoir  ^ fans  cette  garantie , ni  la  c<?>ni- 
titution  , ni  mêmela  émple  exldence  d un  empire  de 

quelque  étendue.  ^ . n-i  i 

Le  droit  civil  de  propriété  ed  le  feivl  lien  pouîble 
entre  vingt-cinq  millions  d’individus , réunis  en  une 
indivifible  république  : tout  autre  fydême  provoquera 
•l’anarchie,  ou  fuppofera  au  moins  le  délire  du  fédé- 
ralifme  le  plus  extrême*  Pour  moi , G je  voulois  effa- 


fi)  In  liorùs  quoqué^foevitum..'^  llhertatem  fenatus  & confcientîam 
generis  kumani  ahohri  arhitrabanmr...  6*  ficut  vêtus  &tas  vidit 
quid  ultimum  in  libertate  ejfet  > ita  nos  quid  in  fervitute , adempto 
per  inquifttîones  & loquendi  audkndi  que  commercio  : memoriam 
quoque  ipfam.  cam  voce  perdidîjfemus  * fi  tant  in  nofira  potefiate 
ejfa  oblivifd  quam  tacere.  Tacit.  Vit.  Agvic. 

(2)  Art.  XIV.  La  t^aifon  de  chaque  citoyen  eft  un  afy'e 
inviolable  : pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y entrer  que  dans  les 
feuls  cas  d’incendie , ou  de  réclamation  de  1 intérieur  de  la 
maifon  ; & uendant  le  jour  , outre  ces  deux  cas  ; en  vertu  d un 
ordre  de  rofncier  de  police.  » - o 

A ^ 
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cer  la  propriété  foncière  du  nombre  de  vos  infHtutlons 
fociales , je  vous  propoferois  de  divifer  la  France  en 
vingt  ou  trente  mille  petits  états , qui  deviendroient 
pour  ainlî  dire  autant  de  monaftères.  Hors  de  cette 
abfiirdité  , la  propriété  demeure , pour  être , au  feih 
d'un  vade  empire , le  principe  infuppléable  de  l’unité, 
de  l’adivité,  de  l’abondance  ôc  de  la  prorpérité  natio- 
nale. Qui  peut  ignorer , 'd’ailleurs  , que  l’inégalité  des 
jouiffances  n’efi:  pas  une  invention  politique , mais  une 
loi  de  la  nature  ; ôc  qu’il  faut , ou  que  cette  inégalité 
fubfide  , ou  que  la  nature  des  chofes  ôc  des  hommes 
foit  violemment  compriuaée.  Or  , je  dis  qu’il  n’im- 
porte aujourd’hui  à perlbnne  , qu’il  ' n’importe 
pas  fur  tout  à ceux  qui  font  pauvres,  que  l’ému- 
lation s’éteigne  , que  toute  énergie  s’affailîè , que  les 
indudries  languifîënt,  que  les  produits  décroiffent , Sc 
que  la  richeffe  nationa'e  foit  condamnée  à une  déca- 
dence progrelTive.  Non  , nul  Français  n’efi  affez 
dénué  des  premières  notions  .de  l’art  focial  , afl'ez 
ennemi  de  l’ordre  public,  du  bonheur  des  individus , 
Sc  de  la  profpérité  commune , pour  avoir  conçu  des 
projets  éverfifs  du  droit  de  propriété  , ôc  pour  don- 
ner , par  les  paroles  défaflreufes  de  nivellement  ou  de 
loi  agraire,  l’horrible  fignal  qui  bouleverfe  les  empires 
ôc  qui  écrafe  les  nations. 

Ne  croyons  pas  cependant  que  l’énorme  êc  monf- 
trueiife  difproportion  des  fortunes  foit, dans  les  focié- 
tés , un  vice  indifférent  fur  lequel  l’oeil  du  légiflateur 
pourroit  fe  fermer  fans  péril  : carc’effdà  , il  n’en  faut 
point  douter  , l’une  des  fources  les  plus  vives  ôc  les 
plus  fécondes  de  l’immoralité  publique  , des  dif- 
cordes  ôc  des  calamités  nationales.  Vous  devrez  donc , 
par  des  lois  fages , douces  ôc  inoffenfives  , rémédier 
efficacement  à cette  exceffive  difproportion. 

Trouver  J fans  nuire  aux  intérêts  aduels  des  indivis 
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dus  5 fans  blelTer  nos  relations  commerciales , foit  inté- 
rieures, foit  étrangères  ; trouver,  dis-jè,  les  moyens 
de  divifer  harmoniquement  les  propriétés,  d’augmen- 
ter le  nombre  des  propriétaires  , d’affurer  aux  riches 
la  prote^ion  , à tous  la  fubhilance  : voilà  le  problème 
que  rhumanité  propofe  à la  raifon  de  à la  loi  ; ceux  qui 
le  croiroient  inloluble , calomnieroient  à-la-fois  Tctat 
focial  de  Iti  nature. 

Que  dis-je  ? vous  Tavez  déjà  prerqiie  réfolu  , ce 
probfême  ; car  la  Convention  nationale  a profeffé  fo- 
lemnellement  les  plus  fages  prineipes  fur  cette  matière  : 
de  il  fuffi.t,  pour  ainfi  diie  , de  recueillir  quelques-uns 
de  fes  décrets , pour  avoir  fur  les  propriétés  Tefprit  de 
la  meilleure  légination.  Vous  avez  aboli  les  teflam.ens 
de  les  fubhitutions  ; vous  avez  rétabli  l’égalité  des  fuc- 
celTîons  3c  des  partages,  devons  voulez  que  l’adoption 
devienne  un  jour  l’une  des  inflitutions  de  la  républi- 
que. Vous  voulez  encore  une  telle  organifation  de  tra- 
vaux d:de  fecours publics,  q’ue  tout  individu  valide  foit 
toujours  certain  d’acquérir  par  fon  travail  un  falaire 
proportionné  au  prix  des  denrées  , de  que  la  rubfihance 
des  indigens  foit  généreufement  garantie.  Enfin  vous 
avez  conçu  l’idée  d’une  impofition  progrefîive  ; de , 
plus  vous  méditerez  cette  idée  , plus  vous  reconnoi- 
trez  qu’une  telle  contribution  peut  fe  calculer  de  ma- 
nière à n’éteindre  jamais  l’émulation  , à laiiïer  fubfifler 
toujours  des  motifs  de  des  moyens  d’acquérir  davari- 
tage.  ' ^ 

11  n’efl:,  dirons-nous  anxriches  , iln’eft,  peur  afTiiref 
vos  propriétés  , que  deux  moyens  : le  derpotiTme , 
ou  la  garantie  que  nous  vous  offrons.  Si  vous  préférez 
le  derpotifrae  , vous  n’êtes  plus  en  fociété  avec  nous,, 
car  nous  voulons  la  liberté  ou  la  mort  : fi  vous  défi- 
rez  , au  contraire  , que  nous  formions  enfemble  un 
peuple  de  frères , libres,  jufles  6c  heureux,  confentez 
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donc  à payer  la  protedîon  que  nos  lok  garintilTent  à 
Tos  richeffes  , 6c  à la  payer  ce  qu^»lle  vaut. 

Outre  les  droits  civils  de  liberté , de  sûreté,  de  pro- 
priété, il  eft  certains  droits  encore  dont  nul  individu 
ne  doit  être  privé,  alors  même  qu’il  ne  jouit  pas  de 
l’adivité  politique  ; je  veux  parler  du  droit  de  pétition, 
Sc  du  droit  de  s’aflémbler,  paifiblement  ôc  fans  armes, 
en  fociétés  particulières  ; droits  d’autant  plus  facrés  , 
qu’ils  font  purement  civils  , 6c  qu’il  fuffit , pour  les  ac- 
quérir , d’exifler  au  fein  de  l’état, 

La  preuve  bienmanifeüe  que  le  droit  de  pétition  n’eft 

J)oint  un  droit  politique , c’efl  qu’il  eft  exercé  par  les 
cmirics  , par  les  jeunes  gens  au  défions  de  vingt-un 
ans  5 par  ceux  enfin  qui  n oiU  pas  la  condition  de  domi- 
cile requife  pom  voter  dans  les  aflemblées.  Cette  remar- 
que infiniment  fimiple  détermine  la  nature  de  ce  droit, 
..&'lufilt  peut-être  pour  difiîper  quelques  erreurs.  Nous 
avons  vu  , durant  la  monarchie  confiitiuiormelle  , des 
hommes  , trompés  ou  corrompus  par  la  cour,  établir 
des  bureaux  de  petitions,  colprrrîei  des  adreilës  dans 
Paris  6c  dans  les  départemens , Sc  s’efforcer  ainfi  d’en- 
vironner des  opinions  inciviques  ou  peu  réficchies , de 
, quelques  milliers  de  fignatures  que  l’on  furprenoit  à 
la  bonne  foi  6:  à la  fimplicité  crédule.  Ce  manège  , 
plus  ridicule  encore  peut-être  que  criminel  , fuppo- 
îbit,  à mon  avis  , une  très  faufiëidée  de  la  nature  des 
pétitions,  piiirqu’il  tendoit  a les  confoirdre  avec  i^ex- 
prefTion  politique  du  vœu  des  citoyens.  La  différence 
efl'pourtant  palpable  ; dans  les  aflemblées  primaires  , 
où  l’on  ne  fait  pas  de  petitions,  mais  où  l’on  vote  , 
les  fuffrages  doivent  fe  compter  • car  ils  valent  par  leur 
nombre,  &:  chacun  d’eux  eilun  élément,  une  des  uni- 
tés dont  la  volonté  générale  fe  conipofe.  J’ofe  croire, 
au  contraire  J qu’une  pétition  n’a  de  force  que  parla 
fagelTe  intime  des  opinions  qui  y fout  exprimées  pelle 
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vaut  par  Tes  motifs  , & Tautorité  publique  à qu!  on 
1 adrefTe  , n’en  doit  point  compter  les  fignatures , mais 
en  examinerfcrupuleufement  & fans  délai  les  raifons  êc 
les  réfultats.  Il  faut  bien  dire  que  c’eft  encore  à l’Affem- 
blée  confl'tuantc  que  nous  pouvons  reprocher  la  con- 
fufion  d’idées  Sc  de  procédés  dont  je  viens  de  mé  plain- 
dre. Cette  aîTemblée  , qui  vouîoit  offrir  fon  ouvrage  à 
1 acceptation  du  monarque  , Sc  non  pas  à la  fanéfion 
du  fouverain,  jaloufe  poimant  d’avoir  une  forte  de 
voeu  public  à oppofer  aux  clamcius  de  fariftocratie , 
sttachoit  un  vif  intérêt  à s’inveflir  journellement  d’une 
multitude  de  pétitions  <5:  d’adrelfes , qu’elle  n’hefitoit 
point  d’appeler  des  adhéfwns.  Dès-lors  les  citoyens 
n Ont  plus  connu  d autre  méthode  pour  énoncer  leurs 
opinions  politiques  ; les  adreffes  fe  font  multipliées, 
amoncelées  fans  niefure  ; Sc  bientôt  aulTi , lorlqu’elles 
ont  commence  à fe  croifer  ôc  k k combattre  , on  a 
fenti  le  befoin  de  les  revêtir  d’un  plus  grand  nombre 
de  fignatures , Sc  de  les  environner  d’une  folemnité 
plus  impofante.  Elles  ont  été  apportées  à grands  frais 
de  tous  les  points  de  la  république  , par  des  députa- 
tions plus  ou  moins  nombreufes;  & au  milieu  de  ces 
mouvemens  Sc  de  cet  appareil,  on  a perdu  prefquc 
toute  idée  un  peu  jufle  des  véritables  moyens  de 
connoitre  la  volonté  générale.  Ces  réflexions , qui 
concourent  avec  beaucoup  d’autres,  à prouver  la 
néceffité  d’une  authentique  laDéhon  de  toute  loi 
proprement  dite  , peuvent  vous  engager  fur-tout 
à mieux  fixer  la  nature  du  droit  de  pétiuon , en 
le  plaçant  parmi  les  droits  civils , dont  nul  individu 
ne  peut  être  dépouillé.  Vous  avez  une  autre  juflice 
à remplir  : c’eft  de  déterminer  aufi]  un  délai  dans  le- 
quel chaque  pouvoir  conflitué  fera  tenu  de  fiatuer  fur 
les  pétitions  qu’il  aura  reçues  ; car  de  quoi  me  fert,  je 
vous  prie  , la  faculté  de  vous  adreffer  une  demande^ 
Cor?y!ituuon,  Silice  des  remarques  jfarD  ai- non,  A 5 
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fi  vous  vous  rcfervez  celle  de  n’y  donner  aucune- 
attention , & de  condamner  à un  oubli  cternel  l’opi  - 
mon  ou  le  befoin  que  je  vous  aurai  manifefté  ! 

C’efl:  encore  ^ & pour  les  mêmes  raifons , un  droit 
civil  Sc  par  conféquent  inviolable , que  celui  de  fe  réunir 
paifiblemeuÉ  Ôc  fans  armes  , de  former  des  aîTocia- 
tions  particulières , d’y  conférer  librement  fur>  les 
intérêts  nationaux  , ôc  de  correfpondre  avec  des  af- 
fociatîons  femblables,  dans  toutes  les  parties  de  l’em- 
pire & chez  les  peuples  étrangers.  C’eft  l’arifiocratie 
qui  , la  première  , eut  la  penféc  de  contefler  ce 
droit , ou  d’en  mutiler  l’exercice.  Les  fociétés  pa- 
triotiques , qu’il  eft  inexaâ:  d’appeler  fociété  , popu- 
laires , exerceront  au  fein  de  l’état  une  influence 
d’autant  plus  pure  , qu’elles  y feront  moins  compri- 
mées & plus  honorées  par  les  lois.  Il  vaudroil  mieux 
encore  les  éteindre  que  de  reflerrer  leur  liberté  ; car 
c’tft  toujours  la  contramte  qui  commence  à les  tranf*^ 
former  en  corporations , Sc  k leur  faire  acquérir , fi 
j’ofe  ainfi  parler,  une  élaflicit'é  dàhgereufe.  Sans 
doute  il  ne  convient  pas  qu’elles  aient  une  exiftence 
politique;  mais  le  meilleur  moyen  pour  que  jamais^ 
elles  ne  l’ufurpent  ^ eft  de  reconnoître  leur  exiftence 
civile,  Sc  d’en  proclamer  folemnellement  tous  les 
droits.  Trop  ncc^flaires  , êc  par  conféquent  trop  puif- 
fantes , fi  la  conftitution  étoit  purement  repréfenta- 
tive  , { I ) elles  deviennent  falutaires  Sc  peu  redou- 
tables , à proportion  que  le  fouverain  conferve  une 
plus  grande  aéüvité  immédiate.  Dans  le  premier  fyf- 
tême  , je  penfe  qu  elles  feules  pourroient  empêcher 
la  repréfentation  de  dégénérer  en  tyrannie  ; au  fe- 


(i)  J’entends  par  confiitution  purement  repre'entative , celle 
tù  les  lois  ne  feroient  point  foumifes  à l’acceptation  du  fouverain. 
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cond  cas,  leur  inRuence  fe  circonfcrit  d’elle-inême 
dans  Putile  propagation  des  lumières  & des  vertus- 
patriotiques. 

J’ai  maintenant  à confidérer  les  droits  politiques , 
c’cft-à-dire  ceux  par  lefquels  un  citoyen  concourt 
d’une  manière  adive  de  immédiate  à tous  les  ades  que 
le  fouverain  s’efl: refervés.  Par  fa  nature,  le  droit  de 
cité  dépend  de  quelques  conditions  néceffaires  pour, 
conftater  dans  un  individu  l’intérêt  & les  moyens 
par  lefquels  feuls  il  fera  véritablement  un  des  adionnaires 
de  la  fociété. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à une  queflion  que  l’état 
préfent  de  nos  idées  & de  nos  habitudes  morales 
ne  permet  point  de  placer  utilement  à l’ordre  du  jour , 
Ôc  dont  il  ne  faut  point,  pour  l’intérêt  même  de  cette 
queflion , hafarder  maintenant  la  difeuflion  préma  ' 
turée  : c’eft  de  l’état  politique  des  femmes  que  je 
veux  , ou  plutôt  que  je  ne  veux  point  parler. 

Pour  être  membre  d’une  cité,  il  faut  bien  en  ha- 
biter le  territoire,  ôc  cette  habitation  ne  peut  pas 
fuppofer  moins  qu’un  domicile  fixe  durant  une  an- 
née dans  l’étendue  de  la  République;  mais,  cômme 
il  étoit  trop  viiîblement  bizarre  qu’un  citoyen  qui  chan- 
geoit  de  réfidence,  fans  fortir  de  l’empire,  fût  par 
cela  feulfufpendu  pour  une  année  de  l’exercice  de  fes 
droits  politiques,  il  paroît  indifpenfable  que  vous 
réformiez , à cet  égard  , les  difpofîtions  du  code  conf- 
titutionnel  de  91,  ôc  c’eft  l’un  des  points  fur  lef- 
quels s’accordent  prefque  tous  les  projets  qui  vous 
ont  etc  préfentés. 

Quant  à l’âge  requis  pour  l’exercice  des  droits  de 
citoyen,  c’eft  l’âge  dit  de  majorité;  ôc  vous  avez 
fait,  ce  me  femble , un  grand  pas  dans  la  philofophie 
légiflative , lorfque  vous  avez  avancé  cet  âge  , en 
le  fixant  à la  ringt-onième  aunce.  Ici  néanmoins 
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Propofé  de  difîinguer  le  droit  d’élire 
ani  ' élu  5 & d exiger  qu’un  citoyen  eût  2C 

’ ^n-'  appelé  à Texercice  cTun 

pouvoir  conrtuué.Le'^comité  de  falut  public  n’a  point 

conferve  cette  difpofition  ; mais,  comme  il  effpof- 
llibiequ  on  la  reclame,  je  vais  dcnner  quelques  dé- 
veloppemens  aux  motifs  qui  me  font  defirer  que  l’on 
lo;t  efgible  des  l’âge  de  2 ans. 

- '’ps  lois  & vos  projets  de  lois  fur  l’édu- 

cation nationale  j’y  trouve  que  l’on  peut  être  inftitu- 

, n'  T avant  de  l’avoir 

auunt.  Ur,  il  eft  bien  naturel  que  je  me  demande 
moi-meme  pourquoi  l'âge  fuffifant  pour  être  inf- 
uteur  public,  ne  fuffira  point  pour  être  notable, 
par  exemple.  Je  compare  ces  deux  fondions  : la 
d-Ifance  ert  grande  entre  l’une  & l’autre;  mais  c’eft 
oour  cela  mçme  que  vos  lois  me  fembloient  encore 
piUj  contradidoircs.  An  milieu  du  confeil  général 
c la_  comrniine,  un  citoyen  de  21  ans  feroit  envi- 
ronne des  lumières  & de  la  maturité  de  fes  cot- 
egues  , âc  1!  faut  convenir  que  fes  erreurs  ne  poiir- 
roient  pas  y avoir  une  bien  elangereufe  influence.  Au 

chargé  de  l’un  des 
plus  difficiles  emplois  de  la  République , & chacun 
e es  écarts  doit  avoir  une  irréparable  efficacité  ; 
car  nulle  autre  fo  âion  peut-être  n’exi|re  plus  de  cette 
effective,  qui  n’efi:  ni  la  longévité  , ni 
lüabitude,  mais  le  produit  net  des  obfervations  ; 

nmle  autre  fondion  n’efi:  plus  férieufe  dans  fes 
con  ^quences,  plus  puiffiante  pour  le  progrès  ou  pour 

!?  lumières  , de  la  bonté  morale,  & 

ce  la  feljcité  d un  peuple. 

L opinion  que  j embraffe  ici,  a des  motifs  plus 
irects  (k  plus  intimes  ; d’abord  pourrois  vous  dire 
que  le  droit  de  cité  efî  indivifiblc  de  fa  nature , qu’il  j 
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a de  contradlâ:ion  à reconnoître  un  citoyen  pour 
l’un  de  vos  co-aflbciés  , pour  l’un  de  vos  égaux  en 
droits  , <?c  à lui  refu'ér  cependant  une  part  égale  à la 
vôtre,  dans  le  traitement  de  vos  afFaires  communes,  ^ 
& des  intérêts  que  vous  avez  confondus.  Je  pourrais 
ajouter  , qu’en  méconnoiffant  le  droit  d’être  élu  ^ 
vous  mutilez  aufTi  le  droit  d’élire , Sc  que  fi , dans  la 
conditiition  de  , on  a pu  piefcrire  des  conditions  - 
à des  éleéleurs  intermédiaires  êc  conllitués,  il  ne  vous 
efl^pas  ‘également  parmis  de  limiter  les  choix  per- 
formels  que  je  fais  immédiatement  en  mon  propre- 
nom  , (5c  pour  mon  compte.  Pourquoi  ne  fuffi- 
roit-il  pas  à l’individu  que  je  choifis,  d’être , comme 
vous  comire  moi  ^ l’un  des  membres  de  la  fociété 
au  fein  de  laquelle  je  veux  lui  déléguer*un  pouvoir? 

Dès  qu’cn  parle  de  rcligibiiité  des  citoyens  de 
vingt-un  ans  , on  fe  figure  tout  aiifi'itôt  une  alTem- 
blce  !ég:[Iai:ive  toute  enfère  , tqiite  une  adminiflra- 
tion  excliîfivement  compofée  de  membres  de  cet 
âge  ; '‘5:  l’effroi  que  l’on  a de  ce  réfultat  imaginaire ., 
commence  & décide  les  opinions.  J’obferve  qu’il  n’eft 
point  de  profcfilon  , ni  de  fedion  quelconque  d’indi- 
vidus, qu’un  tel  preflige  ne  pût  egalement  exclure. 

Et  moi  auinb  avec  une  vénération  profonde  pour  la 
vieilleffe  , avec  le  defir  de  la  voir  honorée  bientôt  par  s 
vos  inditulions  morales,  ne  ponrro’s-je  pas  demander 
néanmoins  qu’on  ne  fût  pa  éligible  à quatre-vingts 
ans  , fous  prétexte  que  je  n’aurois  pas  une  grande 
confiance  dans  !’a<fî:ivité  d’un  gouvernement  odogé- 
naire  ? mais  l’expériencf^  diifipe  pleinement  toutes  ces 
craintes.  Je  pari  irai  donc  de  cette  donnée  , que  fi  l’on 
efi  éligible  dès  l’âge  que  je  propofe  , il  n’y  aura  pas 
plus  d’éîus  de  vingt  un  à vingt-cinq  ans,  qu’il  n’y  en 
a eu  jufqu’ici  de  vb^gt-cinq  à trente  : or  il  n’y  en 
a pas  eu  trop  de  cette  dernière  ciafTe. 


Certes  , s’il  éto-it  poflîble  de  décompofer  Taâio'n 
révolutionnaire  qui  a eu  lieu  en  France  depuis  1789, 
fi  Ton  pouvoit  reconnoitre  la  quantité  précife  de  mou- 
vement qui  a été  imprimée  par  chacun  des  divers 
âges  , je  crois  qu’on  auroit  quelque  reconnoiflanc® 
pour  celui  dont  je  défends  ici  les  droits  : ôc  en  effet, 
fans  confidérer  meme  ce  qu’il  a de  plus  que  les  autres 
en  adivité  , ce  qu’il  a de  moins  en  préjugés  & en  ha- 
bitude perverfes , on  trouveroit  encore  qu’il  eft  le 
plus  intéréffé  à l’établiflement  de  la  liberté,  à la  régé- 
nération des  lois  ôc  des  moeurs  nationales  , puifqu’il 
en-  doit  plus  long-temps  jouir.  Cette  obfcrvation  , 
qui  honore  le  patriotifme  des  âges  plus  avancés,  en  le 
repréfentant  comme  plus  généreux,  montre  aOez  tout 
ce  qu’il  faut  attendre  de  finccrité  , d’opiniâtreté  &de 
triomphes  , d’un  patriotifme  moins  difficile  , moins  fu- 
blime , mais  qui  fe  confond  davantage  avec  l’amour, 
de  foi-même  ôc  avec  tous  les  penchans  de  la  nature. 
Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que,  plus  que  toutes 
les  autres,  la  génération  dont  je  parle  prend  poiïeffion 
de  la  république  , ou  du  moins  , que  dans  l’entreprife 
révolutionnaire  , dans  le  nouveau  contrat  de  fociété 
politique,  les  individus  qui  compofent cette  généra- 
tion, prennent  en  effet  les  allions  les  plus  fortes  , ôc 
placent  plus  fpécialement  pour  eux-mêmes.  Et  cefont- 
là  néanmoins  les  aélionnaires  que  l’on  vous  propofoit 
de*  réduire  à une  demie- aélivité , ceux  que  l’on  vouloit 
éloigner  de  tous  les  genres  d’adminiliration  publique  ! 

Obfervez  encore  que  les  temps  de  révolution,  ôc 
j’appelle  ainfi  la  durée  néceffaire  pour  qu’une  nouvelle 
conflitmion  foit  bien  affermie;  obfervez  , dis-je,  que 
les  années  de  révolution  font  anffi  des  années  d’in- 
trigues , de  crimes  Ôc  de  trahifons , où  prefque  tous 
les  foupçOns  deviennent  excufables  , où  toiUés  .îes 
précautions  font  des  devoirs.  N’empêchez  donc  pas 


la  confiance  püblique  de  placer  quelquefois  au  milieu 
des  mandataires  du  peuple,  un  de  ces  jeunes  citoycnsi' 
dont  l’ame  encore  pure  , encore  étrangère  à i’ar^ 
de  trahir,  pourra  déconcerter  des  projets  fimeftes  ^ 
la  patrie.  N’éloignez  pas  ces  témoins  curieux  , ce^ 
cenfeurs  incommodes  qu’il  fera  toujours  difficile  de 
rendre  les  conîplices  des  malverfations  Sc  des  per-» 
fidies.  Ce  refped  qui  efi  dû  à la  jeuneffe  , on  l’a 
quelquefois  malgré  foi  pour  elle;  ôc  fa  préfence 
l’un  des  obfîacles  qui  peuvent  embarraffer.  , re-, 
tarder  du  moins  les  manœuvres  êc  les  fuccès  des 
médians. 

II  me  relie' à confidérer  finfiiience  de  l’éligibilité 
que  je  propofe  fur  le  progrès  des  générations,  fur 
le  développement  des  lumières  Sc  des  vertus  dans  les 
jeunes  citoyens  de  la  Répiibli’pue.  Ce  fera  une  noiw 
velle  manière  d’envifager  fintérct  national  ; ce  fera 
le  contempler  fous  un  afped  plus  important  Ôc  plus 
étendu. 

1 elles  ont  été  jufqu’ici  nos  lois  , nos  inflitutions, 
nos  préjugés  , nos  habitudes,  que,  non-feulement 
la  majorité  d’uncitoven  , mais  auffi  fon  éîabliifement, 
fon  mariage  , son  exiflènce  civile  Sc  politique  étoient 
reculés  jufqifà  fa  vingt-cinquième  année.  Ainfi  , entre 
fon  éducation  Sc  le  plein  exercice  de  fes  droits  fo- 
ciaux  , il  exifio't  un  long  ôc  critique  intervalle , pref- 
que  toujours  confacré  aux  égaremens  des  paffions, 
ôc  à l’apprerîtiffiage  de  tous  les  vices.  Comprimée  par 
votre  légiflâtion  Sc  par  vos  mœurs,  l’adivité  de  cct 
âge  fe  dépravoit  inévitablement  ; Sc  dans  cet  indé- 
finiffable  périoefe  , qui  n’étoit  plus  proprement  l’édu-» 
cation , Sc  qui  n’étoit  pas  encore  la  liberté  meme 
domeflique,  il  falloit  bien  qu’on  fût  expofé  à tous 
les  défordres  qui  nailfent  de  l’oifiveté  , ou  du  dér 
laiffiement , ou  de  la  contrainte. 
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Parmi  les  caufes  qui  retardent  le  développement 
des  Facultés  humaines  , il  faut  compter  fur- tout  l’o- 
pinion exagérée  que  Ton  fe  forme  de  la  lenteur  na- 
turelle de  leurs  progrès.  Dès  qu’une  fois  il  eft  con- 
venu qu’il  faut  avoir  2^  ans  pour  être  fuffifamment 
préparé  aux  fonéHons  publiques , il  arrive  qu’en  eflet 
Ton  n’y  devient,  guère  propre  avant  cet  âge , parce 
que  tout  s’ordonne  pap  rapport  à celte  opinion  , 5c 
qu’on  la  prend  pour  la  mefure  , pour  le  régulateur 
desinnitulions  fociales  & des  efforts  individuels.  J’ofe 
penfer  que  la  nature  efl:  plus  bienfaifante  que  les 
hommes  n’ont  été  Fages  , 5c  que  le  retard  qu’ils  lui 
imputent,  tfl  Touvage  de  leurs  fvffêmes  5c  de  leurs 
formes  poétiques.  Ayez  une  éducation,  des  lois,  des 
moeurs,  J,e  ne  d«s  pas  qui  accélèrent,  mais  qui  n em- 
pêchent point  le  progrès  des  faeuîtés^bumaines , 5r 
vous  verrez  que  l'apprentiffagé  de  la  vie  , n exigera 
point  le  tiers  de  fâ  durée.  | ^ 

Ne  difons  pas  qu’il  faut  partir  de  l’état  préFent  de 
nosînftiUitions,5c  ne  point  accorder  l’eîig'bilité  à ceux 
qu’elles  n’y  ont  pas  préparés  encore,  C’efl  parce  raiFon- 
nement  que  l’on  aiournetout  le  bien  qu’il  eft  pofîîble 
de  faire  aux  humains.  C’eff  le  raiFonnenient  de  l arif- 
tocralie  contre  la  république.  Croyons  quede  plus  sur 
moyen,  le  feulpeut  être,  d’entraîner  tomes  les  géné- 
rations , comme  tous  les  peuples , au  perfedionnement 
dont  elles  font  FuFceptibles  , c’eff  de  les  appeler  ^dès- 
aujourd’hui  , à l’exercice  de  tous  les  droits  qui  îeiif 

appartiennent.  ^ . 

Ne  difons  pas  que  dans  tous  les  rydêmes  d inuruc- 
tion  5c  d’organiFation  Fociale  , il  reffera  touiours  à un 
citoyen  de  21  ans  beaucoup  de  progrès  à ffiire  en 
vertus  , en  fagaerté  ; 5c  qu’il  eff  bon  d attendre  qu  i! 
les  ait  faits  avant  de  le  déclarer  éligible.  Ces  progrès 
ultérieurs  qu’il  ne  faut  pas  feulement  attendre  , mais 
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Wll  faut  aufTi  féconder,  péut'être  qu’ils  ne  feront, 
en  effet , pollibles  qu’à  celui,  qui,  dès  cet  âge  de  21 
ans  , en  aura  déjà  fait  affrz  pour  être  utilement  em- 
ployé aux  fonctions  publiques.  A cet  âge  , la  car- 
rière de  Phofnme  ti’eif  point  parcourue  fans  doute  , 
ruais  elle  efl  tracée;  <5cpar  Tare  qu  il  a deeiit,  Ion 
peut  connoîire.  fi  i’ole  ainfi  parler  , le  diamètre  du 
cercle  qu’il  eft  deftiné  à décrire.  Croyons  qu  il  n elt  , 
fous  aucun  rapport , avantageux  d cloîgnei  les  jeunes 
citoyens 'dont  je  parle,  des  moyens  d’iniliudlon,  de‘ 
développement  <3c  de  culture  qu  ils  pourront  trouver 
dans  rexercice  des  ponvoirs.conüilués  , lorfqu’ils  y 
feront,  par  hafard  & bien  rarement  fps  doute,  ap- 
pelés par  la  contiance  de  leurs  concitoyens.  , 

Ne  difons  pas  enfin  que  nous  fâ’fons  affez  pour 
eux  , quand  nous  leur  renions  le  aroit  délire.  Ceft 
peut-être  là  !e  droit  dont  l’exercice  eil  le  plus_^pé- 
riileux,  quand  il  efl  feparé  du  droit  d être  élu.’ Des 
électeurs  non  éi'.gibles  feront  natuieliement^  ceux  a 
qui  rintriguant  fera  toujours  la  première  confidence 
de  fon  ambition;  parce  qu’eh  follicîtant  leurs  fuffiages, 
il  ne  craindra  pas  de  les  offenfer,  ni  d. avertir  onde 
provoquer  dans-leurs  âmes',  une  envieufe  rivalité.  Vous^ 
pu  obferver  cet  effet'  dans  vos  affemblees  pri- 
maires , où  conformement  à la  conflitution  de  91  9 
il  fe  ti'ouvoit  des  votans  qui  n’avoient  que  la  voix 
adive.Trop  individuellement  défintéreffés  à l’éledion^ 
ils  étoient  aufTi  trop  au  fervice  des  ambitions  étran- 
gères ; ôc  avec  beaucoup  trop  de  facilite , l’intrigue 
trouvoit  en  eux  fes  premiers  Sc  plus  habituels  inftru- 
mens.  Je  demande  que  vous  n’expofiez  pas  de  Jeunes 
citoyens  à cette  fédudion  déplorable  ; je  demande 
que  vous  ne  placiez  pas  leur  adlvité  entre  les  mains 
des  ambitieux  : je  demande  qu’ils  ne  foient  pas  con- 
damnés à recevoir  dans  vos  affemblées  primaires, 
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plus  immôJiatemeut  J plus  infailliblement  que  les  ci- 
toyens plus  âges,  des  leçons  pratiques  d’immoralité, 
des  documensd  intrigue,  & des  exemples  corrupteurs. 

Suppofons  au  contraire  que  vous  les  déclariez  éligi- 
bles; Tuppofons  qu  un  infinimcjnt  petit  nombre  de  ces 
jeunes  citoyens  occupe  en  effet  quelques  places  , 
foit  dans  les  adminiftrations , Toit  dans  ratTemblée 
Jégiflative,  quel  péril  peut  “en  réfulter  f JVi  dit  un 
iinfîniment  petit  nombre,  (S:  vous  pouvez,  à cet  égard, 
vous  repofer  avec  confiance,  fur  le  mérite  , fur 
rhabileté  & fur  Torgueil  des  générations  plus  avan- 
cées. Pour  moi  , dans  les  choix  fi  rares  que  Ton  feroit 
des  citoyens  de  ce  premier  âge , je  ne  puis  voir  que 
des  moyens  de  perfedionnenient  pour  ceux  qui  fe- 
roient  choifis , Ôc  des  motifs  d’émulatron  pour  tous 
ceux  qui  pourroient  l’être.  Je  vois  les  uns  6c  les  autres 
plus  confacrés  à la  patrie  , plus  dévoués  à Pétude 
des  intérêts  nationaux,  à la  pratique  des  vertus;  je 
les  vois  plus  hommes  , plus  citoyens. 

Je  ne  crois  pas  devoir  publier  la  fuite  de  ces 
©bfervations , concernant  les  corps  éledoraux , les 
modes  de  fcrutins,  Paffemblée  légiflative,  le  confeil- 
exécutif,  6cc. , objets  que  la  Convention  nationale  a 
■déjà  terminés  ou  fur  lefquels  elle  aura  flatué  incef- 
iament. 


c DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE. 


